
SERVICES CONSULTATIFS

EN DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE
____________________________________

Les mesures d'identification personnelle

Identifier les combattants et les personnes protégées est essentiel pour l'application du droit international humanitaire. Les 
Conventions de Genève de 1949 et le Protocole additionnel I de 1977 contiennent des dispositions propres à accomplir cet 
objectif. Les mesures d'identification personnelle permettent de spécifier le statut des personnes impliquées dans, ou affectées 
par, un conflit armé et, partant, d'indiquer la protection à laquelle elles ont droit. Toutefois, la possession d'un document 
d'identification n'est pas (sauf pour le cas des militaires affectés aux organismes de protection civile) un critère constitutif du 
droit à la protection, dans la mesure où c'est la qualité ou la fonction de la personne concernée qui est déterminante. Les 
mesures d'identification contribuent aussi, dans le cadre d'un conflit armé, à prévenir les disparitions et à faciliter la recherche 
de personnes disparues. Devant être mises en œuvre par les États et les parties au conflit, elles permettent le bon 
fonctionnement des organes prévus par le droit international humanitaire, tels que les Bureaux nationaux de renseignements et
l'Agence centrale de recherches, dont les missions sont d'informer les États sur le sort de leurs ressortissants et les familles sur 
celui de leurs proches. 

Nature et fonction des mesures 
d'identification personnelle

Les mesures d'identification 
personnelle sont étroitement 
associées à la notion de protection
qui fonde l'existence même des 
instruments juridiques de droit 
international humanitaire. Elles 
constituent un moyen pour la 
personne concernée de prouver son 
statut et ainsi de revendiquer la 
protection qui lui revient.

Les Conventions de Genève de 1949 
et le Protocole additionnel I de 1977 
précisent la nature et le contenu 
minimal des mesures d'identification 
personnelle et proposent, dans leurs 
annexes, certains modèles dont les 
États et les parties à un conflit 
devraient s'inspirer (notamment pour 
certaines cartes d'identité, les cartes 
de capture et les cartes 
d'internement). 

L'utilisation de ces modèles contribue 
à l'uniformisation des différentes 
mesures et facilite la tâche des États 
dans l'exécution de leurs obligations 
conventionnelles relatives à 
l'identification.

Afin de rendre ces mesures encore 
plus efficaces, les parties à un conflit 
veilleront à ce qu'elles puissent être 
facilement exploitées. Les documents 
émis contiendront donc, à l'instar des 
modèles proposés, les informations 
minimales permettant une 
identification suffisante. Toutefois, les 
autorités pourront aller au-delà dans 
la mesure où les renseignements 
mentionnés ne mettent pas en péril la 
situation de la personne concernée et 
celle de sa famille.

Il existe un intérêt réciproque des 
parties en matière d'identification. 
C'est parce que les moyens 
d'identification auront été pris et 
utilisés par une partie que celle qui lui 
est opposée pourra accomplir plus 
effectivement son devoir d'identifier 
les personnes en son pouvoir, qu'elles 
soient capturées, blessées ou
décédées (CG I, art. 16; CG II, art. 
19). 

Il est recommandé que la mise en 
œuvre des dispositions relatives aux 
mesures d'identification ne soit pas 
limitée aux seules situations à l'égard 
desquelles elles s'appliquent. Elle 
devrait s'étendre aussi aux conflits 
armés non internationaux ainsi qu'à 

toute situation au cours de laquelle 
leur utilisation pourrait se révéler utile.

Conformément à la législation 
nationale applicable, les autorités 
nationales compétentes veillent à ce 
que toute personne se voie délivrer, à 
sa demande, une pièce d’identité 
personnelle ou tout autre moyen 
d’identification. Les enfants doivent 
disposer de leur propre document ou 
être inscrits dans les documents 
d’identité de leurs parents.

Catégories de mesures
d’identification personnelle

Carte d'identité

Document de base permettant la 
détermination du statut et de l'identité 
des personnes tombées aux mains de 
la partie adverse, cette carte devra 
être fournie par les États à toute 
personne susceptible de devenir 
prisonnier de guerre (CG III, art. 17). 

Elle devra contenir au minimum les 
renseignements suivants: État 
d'origine, nom, prénoms, date de 
naissance, numéro de matricule ou 
indication équivalente, grade, groupe 
sanguin et rhésus. A titre facultatif, 
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pourront aussi figurer sur ce 
document le signalement, la 
nationalité, la religion, les empreintes, 
la photo ou la date d'expiration de la 
carte.

En parallèle, pour les personnels 
militaires exécutant des tâches 
particulières ou pour certaines 
catégories de personnes civiles, les 
autorités sont tenues de délivrer des 
cartes d'identité spécifiques 
contenant les informations de base, 
ainsi que certaines autres
informations propres à l'affectation 
(par exemple : signe distinctif de 
l'activité, formation ou qualité, timbre 
et signature de l'autorité compétente).

Les catégories concernées par ces 
mesures indiquant le droit à une 
protection spécifique sont :

• le personnel sanitaire et religieux
militaire (CG I, art. 40; CG II, art. 
42), le personnel sanitaire et 
religieux civil (PA I, art. 18 par. 3),
le personnel permanent ou 
temporaire des hôpitaux civils 
(CG IV, art. 20);

• les militaires spécialement 
instruits pour être employés 
comme infirmiers ou brancardiers 
auxiliaires à la recherche ou à 
l'enlèvement, au transport ou au 
traitement des blessés et des 
malades (CG I, art. 41);

• les personnes qui suivent les 
forces armées (CG III, art. 4 par. 
A, n° 4);

• les membres des forces armées 
affectés aux organismes de 
protection civile (PAI, art. 67 par. 
1), le personnel civil de protection 
civile (PA I, art. 66 par. 3);

• le personnel affecté à la 
protection des biens culturels 
(Convention de La Haye du 14 
mai 1954 pour la protection des 
biens culturels en cas de conflit 
armé, art. 17 par. 2, et son 
Règlement d'exécution, art. 21);

• les journalistes en mission 
périlleuse, dans la mesure où ils 
remplissent les conditions 
constitutives de la fonction (PA I, 
art. 79 par. 3).

Plaque d'identité

Les autorités peuvent compléter les 
mesures précédentes par la mise à 
disposition de plaques d'identité (CG I, 

art. 16; CG II, art. 19). La plaque 
d'identité est portée en permanence 
autour du cou au moyen d'une chaîne 
ou d'une lanière. Confectionnée 
autant que possible dans un matériau 
durable, inoxydable et résistant aux 
conditions du champ de bataille, la 
plaque peut être simple ou double. 
Les inscriptions y figurant sont 
similaires à celles de la carte d'identité 
et devraient être indélébiles et 
inaltérables. 

Carte de capture

Les parties au conflit détenant des 
prisonniers de guerre ont l'obligation 
de fournir à ceux-ci les moyens 
d'adresser directement à leur famille 
ainsi qu'à l'Agence centrale de 
recherches une carte les informant de 
leur captivité (CG III, art. 70). La carte 
de capture individuelle contiendra 
notamment des informations relatives
aux nom et prénoms du prisonnier, à 
son État d'origine, son grade, son 
numéro de matricule, sa date de 
naissance, l'adresse de sa famille, sa 
captivité, son adresse et son état de 
santé. La volonté du prisonnier de ne 
pas dévoiler certaines informations 
devra cependant être respectée.

Carte d'internement

Calquée sur le modèle de la carte de 
capture, la carte d'internement est 
adaptée aux cas des civils internés. 
Destinée également aux familles et à 
l'Agence centrale de recherches, elle 
va permettre d'identifier clairement la 
situation générale du civil interné en 
indiquant notamment, dans la mesure 
où ce dernier le juge approprié, son 
internement, son adresse et son état 
de santé (CG IV, art. 106). 

Identification des enfants

Tenant compte de l'incapacité des 
enfants à se prendre en charge, selon 
leur âge, et de leur extrême 
vulnérabilité en période de conflit 
armé, le droit international humanitaire 
a prévu des mesures d'identification 
qui leur sont destinées.

Les autorités pourraient ainsi doter les 
enfants de moins de 12 ans de 
plaques d'identité adaptées à leur 
statut et similaires à celles décrites 
précédemment (CG IV, art. 24). 

Dans la situation particulière de 
l'occupation, les autorités ont 
l'obligation d'adopter les mesures 

d'identification nécessaires relatives 
aux enfants (CGIV, art. 50). Elles 
pourront revêtir, par exemple, la forme 
d'une carte ou d'une plaque d'identité
qu'ils porteront en permanence.

Enfin, si les enfants ont été évacués 
vers un pays étranger pour des 
raisons impérieuses tenant à leur 
santé ou leur sécurité, l'État ayant 
procédé à cette évacuation et, lorsqu'il 
conviendra, les autorités du pays 
d'accueil devront établir une fiche 
d'information qu'elles adresseront à 
l'Agence centrale de recherches afin 
de faciliter le retour des enfants au 
sein de leur famille (PA I, art. 78 par. 
3).

Disponibilité des moyens 
d'identification et formation

Ces mesures d'identification 
personnelle devraient être disponibles 
en tout temps. Il convient donc qu'en 
temps de paix déjà les autorités 
prennent les dispositions 
préparatoires nécessaires. Il leur 
revient également de s'assurer que 
les personnes concernées porteront 
leurs documents d'identification en 
cas de conflit armé.

Afin que les mesures d'identification 
personnelle puissent remplir 
pleinement leur rôle, l'utilité et 
l'importance de celles-ci devraient 
notamment être expliquées dans le 
cadre de la formation du personnel 
militaire et des autres catégories de 
personnes spécifiquement 
concernées. Cet aspect devrait 
également faire l'objet d'une attention 
particulière à l'occasion de la diffusion 
du droit international humanitaire à un 
public large.

Autres mesures préventives 
d’identification

En période de conflit armé ou de 
violence interne, les autorités 
nationales compétentes veillent à ce 
que les personnes vulnérables, y 
compris, en particulier, les enfants
non accompagnés, les personnes 
âgées ou handicapées, les réfugiés et 
les demandeurs d’asile, soient 
enregistrées individuellement et le 
plus rapidement possible, dans le
respect des règles relatives à la 
protection des données à caractère 
personnel.
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